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BENEFICIAIRES 

 
- Tout titulaire d’une   licence en vigueur ou en cours d’établissement et qui a 

volontairement souscrit la garantie Accident corporel et Assistance 
rapatriement lors de sa prise de licence (formule 2 ou 3) 

- Les bénévoles (des personnes morales assurées) 
- Les salariés, stagiaires et cadres d’Etat (des personnes assurées) 
- Médecin, kiné, staff médical et paramédical 
- Licenciés athlètes de haut niveau. 

 
DEPLACEMENTS GARANTIS 

 
Les prestations garanties dans le cadre de cette convention s’appliquent pour tout 
déplacement d’une durée inférieure à un an effectué par le bénéficiaire dans le cadre 
des activités assurés décrites ci-dessus. 

 
EVENEMENTS GENERATEURS 
 

- Maladie, accident corporel, décès d’un bénéficiaire. 
- Décès du conjoint de droit ou de fait, d’un ascendant en ligne directe ou d’un 

descendant en ligne directe, d’un frère ou d’une sœur d’un des bénéficiaires. 
- Vol ou perte de papiers d’identité ou d’argent. 
- Vol ou dommages accidentels ou matériels indispensables à la poursuite de 

l’activité. 
- Événement climatique majeur à l’exception de ceux se produisant en cours 

de navigation. 
 

En cas de panne, d’accident, de vol du bateau ou du véhicule utilisé par 
l’association assurée, les garanties d’assistance aux personnes pourront 
s’appliquer, même si le bateau ou le véhicule n’est pas garanti. MAIF 
Assistance se réserve toutefois le droit de demander au propriétaire dudit 
bateau ou véhicule le remboursement des frais ainsi engagés. 

 
ETENDUE TERRITORIALE 
 
En France et dans les autres pays du monde, l’assistance aux personnes est 
accordée sans franchise kilométrique. 
Elle s’applique hors du domicile du bénéficiaire, à l’occasion d’un déplacement 
tel que défini à l’article « déplacements garantis » 

 
PRINCIPAUX CAS DE PRISE EN CHARGE 

 
 Transport sanitaire 
En cas de maladie ou d’accident corporel, lorsque les médecins de MAIF 
Assistance, après avis des médecins consultés localement et, si nécessaire, du 
médecin traitant, et en cas de nécessité médicalement établie, décident d’un 
transport sanitaire et en déterminent les moyens (ambulance, train 1ère classe, 
avion de ligne, avion sanitaire ou tout autre moyen approprié), MAIF Assistance 
organise le retour du patient à son domicile en France ou dans un hôpital adapté 
proche de son domicile en France et prend en charge le coût de ce transport. 
Pour les bénéficiaires domiciliés à l’étranger, le retour à leur pays d’origine peut 
être organisé et pris en charge par MAIF Assistance. 
Dans la mesure du possible, et sous réserve de l’accord des médecins de MAIF 
Assistance, il sera fait en sorte que toute personne physique désignée par le 
bénéficiaire ou ses représentants légaux si le bénéficiaire est mineur puisse 
voyager avec le blessé ou le malade. 
 
 Retour d’un accompagnant assuré 
Lorsque le bénéficiaire est rapatrié par les soins de MAIF Assistance, selon avis 
de son Service Médical, MAIF Assistance organise le transport, en train 1ère 
classe ou avion économique, d’une ou deux personne(s) assurée(s) qui se 
déplaçait(ent) avec le bénéficiaire afin, si possible, de l’accompagner lors de 
son retour. 
Ce transport se fera soit avec le bénéficiaire, soit individuellement. 
 
 Attente sur place d’un accompagnant 

   Lorsque le bénéficiaire blessé ou malade, non transportable, doit rester   
hospitalisé au-delà de la date initialement prévue pour son retour, MAIF 
Assistance organise l’hébergement d’une personne attendant sur place le 

transport sanitaire et participe aux frais induits, à concurrence de 125 € par nuit, 
et ce pour une durée maximale de 10 nuits. 

 
 Voyage aller-retour d’un proche 

Lorsque le bénéficiaire blessé ou le malade, non transportable, doit rester 
hospitalisé pendant plus de 7 jours, et dès lors qu’il est isolé de tout membre de 
sa famille, MAIF Assistance organise et prend en charge le transport aller et retour 
d’un proche, par train 1ère classe ou par avion en classe économique, et participe 
à son hébergement, à concurrence de 125 € par nuit, pour une durée maximale 
de 10 nuits. 
Si le bénéficiaire, tel que défini au contrat, réside seul en France, MAIF Assistance 
organise et prend en charge le transport aller et retour d’un membre de sa famille 
demeurant dans son pays d’origine, par train 1ère classe ou par avion en classe 
économique, et participe à son hébergement, à concurrence de 125 € par nuit, 
pour une durée maximale de 10 nuits. 
Lorsque le blessé ou le malade est handicapé ou âgé de moins de 15 ans, et à 
condition que son état de santé le justifie, ce déplacement et cet hébergement 
sont organisés par MAIF Assistance dans les mêmes conditions de prise en 
charge et quelle que soit la durée de l’hospitalisation. 
 
Cette prestation n’est pas cumulable avec l’attente sur place d’un accompagnant, 
telle que définie au contrat, ni avec le retour d’un accompagnant assuré tel que 
défini au contrat. 

 

 Prolongation de séjour pour raison médicale : 

Lorsque le bénéficiaire n’est pas jugé transportable par les médecins de MAIF 
Assistance alors que son état médical ne nécessite plus une hospitalisation, ses 
frais d’hébergement sont pris en charge par MAIF Assistance à concurrence de 
125 euros par nuit pour une durée maximale de 10 nuits. 

 

 Frais médicaux et d’hospitalisation 

 
Bénéficiaires domiciliés en France 
À la suite d’une maladie ou d’un accident corporel, MAIF Assistance, en 
complément des prestations dues par les organismes sociaux, prend en charge 
les frais médicaux et d’hospitalisation engagés sur place, sous réserve que le 
bénéficiaire ait la qualité d’assuré auprès d’un organisme d’assurance-maladie, 
selon les conditions suivantes : 

- en France, cette prise en charge s’effectue à concurrence de 4 000 € ; 
- à l’étranger, elle s’effectue à concurrence de 150 000 € par bénéficiaire ; 
- les soins faisant l’objet de cette prise en charge devront avoir été prescrits en 

accord avec les médecins de MAIF Assistance et seront limités à la période 
pendant laquelle ils jugeront le patient intransportable ; 

- dans l’attente des remboursements par les organismes sociaux, ces frais 
médicaux et d’hospitalisation font l’objet d’une avance. Le bénéficiaire ou ses 
ayants droit s’engage(nt) à effectuer, dès son retour, toute démarche 
nécessaire au recouvrement de ces frais auprès des organismes sociaux, et 
à reverser à MAIF Assistance les sommes ainsi remboursées, 
accompagnées des décomptes originaux justifiant de ces remboursements. 

 
Bénéficiaires domiciliés hors de France 
Dans le cas des personnes domiciliées hors de France, MAIF Assistance prend 
en charge les frais médicaux et d’hospitalisation engagés sur place dans les 
conditions suivantes : 

- en France cette prise en charge s’effectue à concurrence de  
30 000 € par bénéficiaire ; 

- à l’étranger, elle s’effectue à concurrence de 150 000 € par bénéficiaire. 
- Cette prise en charge s’applique pour les bénéficiaires domiciliés hors de 

France pour lesquels aucune couverture sociale n’aura pu être obtenue. 
- Pour les bénéficiaires domiciliés hors de France ayant la qualité d’assuré 

auprès d’un organisme d’assurance-maladie, cette prise en charge à hauteur 
de 30 000 € en France ou de 150 000 € à l’étranger, s’effectue en complément 
des prestations dues par les organismes sociaux. 

 

 Recherche et expédition de médicaments et de prothèses 

 

En cas de nécessité, MAIF Assistance recherche, sur le lieu de séjour ou à la 
prochaine escale du bateau, les médicaments (prescrits ou leurs équivalents) 
indispensables à la santé du patient. À défaut de pouvoir se les procurer sur place, 
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et dans la mesure où le délai d’acheminement est compatible avec la nature du 
problème, MAIF Assistance organise et prend en charge l’expédition de ces 
médicaments au lieu de séjour ou à l’escale suivante. 
De même, MAIF Assistance organise et prend en charge, lorsque nécessaire, 
l’expédition de lunettes, lentilles de contact, appareillages médicaux et prothèses. 
Le coût de ces médicaments et matériels reste à charge du bénéficiaire, MAIF 
Assistance pouvant en avancer le montant si nécessaire. 

 
 Frais de secours, recherche 

 
Frais de secours 
En France, en cas d’accident survenant sur le domaine skiable autorisé, MAIF 
Assistance prend en charge les frais de secours appropriés du lieu de l’accident 
jusqu’à une structure médicale adaptée, sous réserve qu’ils soient 
exclusivement liés à la pratique du ski alpin ou de fond. MAIF Assistance prend 
également en charge les frais de secours liés à la pratique des raquettes, que 
l'accident survienne ou non sur le domaine skiable autorisé. 
 
À l’étranger, les frais de secours sont pris en charge, à concurrence de 30.000€, 
qu’ils soient liés ou non à la pratique du ski, sauf s’ils font l’objet d’une prise en 
charge par l’autorité publique. 

 
Frais de recherche 
En France, MAIF Assistance ne prend pas en charge les frais de recherche. 
 
À l’étranger, en cas de disparition du bénéficiaire, MAIF Assistance prend en 
charge à concurrence de 30 000 €, dès lors qu’ils sont justifiés, les frais de 
recherche engagés par les services de secours habilités, sauf s’ils font l’objet 
d’une prise en charge par l’autorité publique. 

 
 Assistance psychologique 
MAIF Assistance intervient à raison de 10 entretiens téléphoniques maximum 
par bénéficiaire et jusqu’à 5 entretiens en face à face pour un événement 
traumatisant en lien avec un accident, une maladie grave, un décès, un suicide, 
une agression, toute violence ou une situation de harcèlement. 
 
 Renseignements pratiques 
Des renseignements pratiques, de caractère général, relatifs à l’organisation 
des voyages, pourront être communiqués (formalités administratives, liaisons 
téléphoniques, caractéristiques économiques et climatiques…). 
 
 Assistance linguistique 
Le bénéficiaire confronté à de graves difficultés de communication dans la 
langue du pays où il se trouve peut solliciter MAIF Assistance qui lui permet de 
bénéficier du service de ses linguistes. 
 
 Messages urgents 
MAIF Assistance se charge de transmettre des messages urgents en rapport 
avec un événement grave. MAIF Assistance ne peut être tenue responsable du 
contenu des messages, qui sont soumis à la législation française et 
internationale 
 
 Assistance en cas de décès 

 
Décès d’un bénéficiaire en déplacement 
MAIF Assistance organise et prend en charge le transport du corps jusqu’au 
lieu d’obsèques ou d’inhumation en France ou, pour les bénéficiaires tels que 
définis au contrat, dans le pays de domicile du défunt. La prise en charge inclut 
les frais de préparation du défunt, les aménagements spécifiques au transport 
ainsi qu’un cercueil conforme à la législation et de qualité courante. Les autres 
frais, notamment les frais de cérémonie, de convoi et d’inhumation, restent à la 
charge de la famille. 
 
Déplacement d’un proche 
Si la présence d’un proche sur les lieux du décès s’avère indispensable pour 
effectuer la reconnaissance du corps, ou les formalités de rapatriement ou 
d’incinération du bénéficiaire décédé, MAIF Assistance organise et prend en 
charge son déplacement aller-retour, et son hébergement à concurrence de 125 
€ par nuit et pour une durée maximale de 10 nuits. 
 
Retour anticipé en cas de décès ou de risque de décès imminent et 
inéluctable 
En cas de décès ou de risque de décès imminent et inéluctable du conjoint (de 
droit ou de fait), d’un ascendant en ligne directe ou d’un descendant en ligne 
directe, d’un frère ou d’une sœur d’un des bénéficiaires, MAIF Assistance 
organise et prend en charge : 
- l’acheminement des bénéficiaires en déplacement tels que définis au contrat 

jusqu’au lieu d’inhumation ou d’obsèques en France ; 
- l’acheminement des bénéficiaires en déplacement tels que définis au contrat 

jusqu’au lieu d’inhumation ou d’obsèques dans leur pays de domicile ; 
- ou l’acheminement des bénéficiaires auprès du proche tel que défini ci-

dessus en cas de risque de décès imminent et inéluctable, en France ou dans 
le pays du domicile du bénéficiaire. 

 
NTIES COMPLEMENTAIRES 
 Assistance aux personnes valides 

 
Retour des autres bénéficiaires 

Lorsque le transport sanitaire d’un bénéficiaire est décidé, si le moyen de retour 
prévu initialement ne peut être utilisé, MAIF Assistance organise et prend en 
charge le retour à leur domicile des autres bénéficiaires directement concernés 
par cette interruption de séjour ou de voyage. 

 
Accompagnement d’une personne handicapée ou d’un enfant de moins 
de 18 ans 
Lorsqu’un transport concerne une personne handicapée ou un enfant de moins 
de 18 ans non accompagné, MAIF Assistance organise et prend en charge le 
voyage aller et retour d’un proche, ou d’une personne habilitée par sa famille 
ou par la personne morale assurée, pour l’accompagner dans son déplacement. 
Lorsque ce voyage est impossible, MAIF Assistance fait accompagner la 
personne handicapée ou l’enfant par une personne qualifiée. 
 
Remplacement d’un accompagnateur 
En cas d’événement affectant gravement un groupe en déplacement dont la 
personne morale assurée est responsable, MAIF Assistance organise et prend 
en charge l’acheminement d’un accompagnateur mandaté par la personne 
morale assurée jusqu’au lieu de résidence du groupe, ainsi que, si nécessaire, 
son retour. 

 
Attente sur place 
MAIF Assistance organise l’hébergement des bénéficiaires qui attendent sur 
place la réparation de leur bateau ou de leur véhicule immobilisé et participe 
aux frais (hôtel et repas), à concurrence de 125 € par nuit et par personne, et 
ce, pour une durée maximale de dix nuits. 
 
Retour anticipé pour se rendre au chevet d’un proche 
MAIF Assistance met à la disposition du bénéficiaire un titre de transport pour 
se rendre en France ou dans le pays du domicile du bénéficiaire au chevet du 
conjoint (de droit ou de fait), d’un ascendant en ligne directe ou d’un descendant 
en ligne directe, d’un frère ou d’une sœur victime d’une maladie ou d’un 
accident grave nécessitant une hospitalisation imprévue de plus de 10 jours. 

 
Retour en cas d’indisponibilité du bateau ou du véhicule 
Lorsque les bénéficiaires sont immobilisés plus de cinq jours à la suite du vol, 
de l’accident ou de la panne du bateau ou du véhicule les transportant, MAIF 
Assistance organise et prend en charge le retour des bénéficiaires à leur 
domicile ou au port d’attache du bateau. Le retour des bénéficiaires domiciliés 
à l’étranger s’effectue jusqu’à leur résidence temporaire en France. 
En remplacement du retour au domicile, et dans la limite du coût de cette mise 
en œuvre la personne morale assurée peut choisir l’acheminement des 
bénéficiaires à leur lieu de destination. 
Ces dispositions peuvent s’appliquer sans conditions de délai en cas de 
nécessité de poursuite du voyage ou de retour immédiat. 
Le cas échéant, MAIF Assistance se réserve le droit de demander au 
transporteur, via la personne morale assurée, le remboursement des frais ainsi 
engagés. 
Cette garantie n’est pas cumulable avec l’attente sur place décrite ci-dessous. 
 
Sinistre majeur concernant la résidence 
En cas de sinistre majeur concernant la résidence principale ou secondaire du 
bénéficiaire, survenu postérieurement à la date de son départ et nécessitant sa 
présence, MAIF Assistance organise et prend en charge le transport du 
bénéficiaire en déplacement pour qu’il se rende à son domicile. 
 
 Garantie complémentaire 

 
Vol, perte ou destruction de documents 
En cas de vol, de perte ou de destruction de papiers d’identité, de documents 
bancaires ou de titres de transport, MAIF Assistance conseille le bénéficiaire 
sur les démarches à accomplir (dépôt de plainte, oppositions, documents 
équivalents, démarches à effectuer pour renouveler les documents) et peut, 
contre reconnaissance de dette, effectuer l’avance de fonds nécessaire au 
retour au domicile. 
 
 
Animaux, bagages à main et accessoires nécessaires à l’activité 
À l’occasion du transport sanitaire d’une personne, les animaux domestiques 
qui l’accompagnent, ses bagages à main et les accessoires nécessaires à son 
activité sont rapatriés aux frais de MAIF Assistance. 
 
Acheminement du matériel indisponible sur place suite à vol ou 
dommages 
En cas de vol de matériel indispensable à la poursuite de l’activité de la 
personne morale assurée ou de dommage accidentel le rendant inutilisable, et 
dès lors que ce matériel est indisponible sur place, MAIF Assistance organise 
et prend en charge l’acheminement d’un matériel de remplacement mis à 
disposition au siège de la personne morale assurée jusqu’au lieu de l’activité 
de la personne morale assurée. 
 
Événement climatique majeur 
Attente sur place 
Lorsque les bénéficiaires ne peuvent poursuivre le voyage prévu à la suite d’un 
événement climatique majeur, MAIF Assistance prend en charge leurs frais 
d’hébergement, à concurrence de 125 € par nuit et par personne, et ce, pour 
une durée maximale de dix nuits. 
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Pour faire appel à MAIF Assistance, joignable 24h/24, 7j/7: 
 

Au 0800.875.875, si vous êtes en France Au +33.5.49.77.47.78 si 

vous êtes à l’étranger 

 

N° de convention à rappeler : 3087988J 
 

Attention, aucune prestation ne sera délivrée sans 
l'accord préalable de MAIF ASSISTANCE. 

Retour des bénéficiaires au domicile 
Lorsque les bénéficiaires doivent interrompre leur séjour en raison d’un 
événement climatique majeur, et si les conditions le permettent, MAIF 
Assistance organise et prend en charge leur retour au domicile. 
La prise en charge de ces garanties n’est effective que si elles ont été mises en 
œuvre après accord de MAIF Assistance et dès lors qu’il n’y a aucune prise en 
charge de la part des autorités françaises, des autorités du pays sinistré, des 
organismes de voyage ou des compagnies de transport concernés. MAIF 
Assistance se réserve le droit d’exercer tout recours auprès de ces organismes 
de voyage et compagnies de transport. 
 
Frais de télécommunications à l’étranger 
Les frais de télécommunications à l’étranger engagés par le bénéficiaire pour 
joindre MAIF Assistance à l’occasion d’une intervention d’assistance ou d’une 
demande de renseignement, sont remboursés par MAIF Assistance. 

 
 Avance de fonds, frais de justice et caution pénale 
 
Avance de fonds 
MAIF Assistance peut, contre reconnaissance de dette, consentir à la personne 
morale assurée, pour son propre compte ou pour le compte d’un bénéficiaire, 
une avance de fonds pour lui permettre de faire face à une dépense découlant 
d’une difficulté grave et de caractère imprévu. 
Ces avances de fonds sont remboursables dans un délai d’un mois après le 
retour du bénéficiaire à domicile. 
 
Frais de justice à l’étranger 
MAIF Assistance avance, dans la limite de 3 000 €, les honoraires d’avocat et 
frais de justice que le bénéficiaire peut être amené à supporter à l’occasion 
d’une action en défense ou d’un recours devant une juridiction étrangère, en 
cas d’accident, de vol, de dommages ou de tout autre préjudice subi au cours 
du séjour ou du voyage. 
Cette avance est remboursable, dès le retour du bénéficiaire à domicile, dans 
un délai d’un mois. 
 
Caution pénale à l’étranger 
MAIF Assistance effectue le dépôt des cautions pénales, civiles ou douanières, 
dans la limite de 10 000 €, en cas d’incarcération du bénéficiaire ou lorsque 
celui-ci est menacé de l’être. 
Ce dépôt de caution a le caractère d’une avance auprès de la personne morale 
assurée. Il devra être intégralement remboursé à MAIF Assistance dans un 
délai d’un mois suivant son versement. 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 

Les garanties sont accordées après appel préalable et obligatoire à 

MAIF ASSISTANCE à l’exception des interventions de premiers secours 

Les prestations s’appliquent compte tenu des caractéristiques 
géographiques, climatiques, économiques, politiques et juridiques propres au 
lieu de déplacement et constatées lors de l’événement : 

La responsabilité de MAIF Assistance ne saurait être recherchée, en cas de 
manquement aux obligations de la présente convention si celui-ci résulte de 
cas de force majeure ou d’événements tels que guerre civile ou étrangère, 
révolution, mouvement populaire, émeute, grève, saisie ou contrainte par la 
force publique, interdiction officielle, piraterie, explosion d’engins, effets 
nucléaires ou radioactifs, empêchements climatiques. De la même façon, la 
responsabilité de MAIF Assistance ne saurait être recherchée en cas de 
refus par le bénéficiaire de soins ou d’examens préalables à un transport 
sanitaire, dans un établissement public ou privé ou auprès d’un médecin qui 
auront été préconisés par MAIF Assistance. 

MAIF Assistance ne peut intervenir que dans la limite des accords donnés 
par les autorités locales, médicales et/ou administratives, et ne peut en aucun 
cas se substituer aux organismes locaux d’urgence, ni prendre en charge les 
frais de service public ainsi engagés s’ils relèvent de l’autorité publique. En 
particulier, il ne saurait organiser des opérations de sauvetage en mer, que 
ce soit pour des personnes ou des bateaux. 

En outre, MAIF Assistance ne peut intervenir dans les situations à risque 
infectieux en contexte épidémique faisant l’objet d’une mise en quarantaine 
ou de mesures préventives ou de surveillance spécifique de la part des 
autorités sanitaires locales et/ou nationales du pays d’origine. 

Enfin, MAIF Assistance ne sera pas tenue d’intervenir dans les cas où le 
bénéficiaire aurait commis de façon volontaire des infractions à la législation 
locale en vigueur. 

 
 

LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES : 
Les informations recueillies dans le présent document sont nécessaires au 
traitement de votre adhésion. Conformément à la Loi 78-17 du 06/01/1978, vous 
pouvez demander à tout moment communication et rectification éventuelle de 
toute information vous concernant qui figurerait dans tout fichier à usage de la 
Compagnie, ses mandataires, réassureurs, et organismes professionnels ainsi 
que ceux des intermédiaires. Ce droit peut être exercé auprès de la Direction 
Générale de la FFVB. 
 
 
 

 


